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Quand Bujumbura impose
des quotas ethniques aux ONG
BURUNDI Le gouvernement a imposé une loi contraignante
~ Handicap International
a dû arrêter ses activités
sur place.
~ L'ONG a refusé de
classer son personnel
sur une base ethnique.

Handicap Intematiol.,.al.
a dû prendre la l',Tat'e
décision de mettrefin à

se.~ activités au Burwuli, ex-
plique Dominique Delvigne, di-
recteur géographique chez HL
NOll$ somme,~ lJJSpremiers à le
regretter, et toutes nos pensées
vont ù nos partenaires et ù nos
bénijidaires. Mais le gouverne-
ment nous demandait, comme à
toutes les alltre.~ONG étrangères,
d'établir 'Une liste claBsant les
membres de notre pe'lwonnel lo-
cal .~U'l'des critè'l'e.çethniques.
Hutus et Tutsi.~.Now; (lVOn~ en-
gagé notre personnel enjonction
de leurs compétences, en veillant
à lm équilibre des genre.~.et en
induant leplus possible des per-
sonne.~vivan t avec un handicap.
Dre,~serun classement ethnique,
c'est une ligne rouge que nous re-
jasons defranchir. »

Le l" octobre dernier, le gou·
vernement burundais avait sus-
pendu pour trois mois toutes les
ONG internationales, ex;geant,
avant toute reprise de leurs adi-
vités, qu'elles signent quatre do-
cuments, dont l'un contenant
des règles financières, et un

autre imposant un recensement
ethnique de leur personnel:
elles devaient également s'enga-
ger à arriver à un équilibre eth-
nique (60 % de Hutus et 40 %
de Tutsis) dans les trois ans.

Appels à la haine
Le président Nkurunziza avait

plongé son pays dans une crise
totale en décidant en 2015 de se
représenter pour un troisième
mandat, ce qu'interdisait la
Constitution. Des violences
avaient entouré sa réélection,
qui avaient fait au moiru; 1.200
morts et poussé plus de
400.000 personnes à fuir. Une
commission d'enquête de l'ONU
a dénoncé de sévères violations
des droits humains, nourries par
les «appels récurrents à la
haine» du président NkUl'unzi-
zao

Dans un pays qui a pourtant

subi jadis d'épouvantables mas-
sacres interethniques, le pré-
sident tire sur la fibre ethnique
pour tenter de se concilier les
bonnes grâces de la majorité hu-
tue alors que l'économie natio-
nale est en lambeaux.

Selon le ministère de l'Inté·
rieur burundais, cité par l'AFP,
84 ONG internationales sur les
140 présentes au Bunmdi
s'étaient, au 31 décembre,
conformées aux exigences po-
sées par la nouvelle loi. Elles ont
pu reprendre leurs activités.

Coté ONG belges, la plate-

forme flamande 11.11.11 a cessé
ses activités après l'expulsion de
son coordinateur le 2:5 octobre
dernier, Avocats sans Frontières
a également fermé ses portes.
«A MSF Belgique, naus

11aV(J7i.~ paR reçu de confirma-
tion de natre pré-enregiRtrement,
mais nou.~avon.çjusqu'ici pour-
suivi nos act'ivités, détaille Cé-
line Ronquetti, porte-parole de
MSF. NOWJnaVllnSplIRsigné de
document sur l'équilibre eth-
nique et nous poursui-
vom; nos discussions
avec les aut01üés.
Mais si nous
partion.~, nous
devrions inter-
mmpre l'i1Il-
portant p1'O-
gramme de
tl'aumatologie
que nOll,~gÉrons
dan.y un hôpital
de Bujumbura, ain-
si qu'un programme de
lutte contre le choléra que
nou.~ avons lancé le 2.9 dé-
cembre».
«De notre côté, reprend Domi-

nique Delvigne de Handicap In-

ternational, c'est lors d'une entTe-
t'ue Je 24 décembre avec le mi-
nistère de I1ntérieur que lWU.l'
avon.~appris que le recen.yement
ethnique. que nous rc:fù.wns,

nëta.it paB négociable. et

84
ONG (sur 140) se
sont conformées
aux exigences de

la nouvelle loi

que nous ne POUT-
rion.yreprendre lias
activités. Début
octobre, les ONG
olfraient un
front Il1l i face
alU, e:x'igences
du gouverne-
ment, mais il
s est visiblement
effrité puisque 84-

ONG se sont mües en
conform ité. Pour cer-

taine.Y,qui ont trè.~peu de per-
sonnellocal, c'estsan.~doute plus
simple, ma.L~nous avons 105
emplo,yés locaux. »
({Ces deU4' dernières année,ç,

poursuit-il, côté santé, nOUH
avions fourni deR soin.~d'adap-
tation à JO.OOO personne,y,for-
mé 800 membre.~du personnel
médical, sensibilisé 85.000 en-
fants à la prévention des vio-
lences, notamment se.t'uelle,y,
p'lis en charge 400 enfants vic-
tim.es de violences. Nous avion.'J
aussi développé avec le ministère
de l'Education 1111 projet inclu.~if
destiné au~z:enfants ayant des
besoins d'apprmtissage spé-
ciaux, 500 jeunelJ ont l'eÇU une
formation professionnelle, et
nOliRavion.s accompagné les as-
sociation.~ bUl'llndaises aditle,ç
dans la participation sociale des
personnes handicapées, qui tm-
vaillaient avec près de 60.000
personnes. Après 26 ans de pré-
,çcnceau Burundi, nOIiRavons
dû tout arrêter.».
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